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Que disent les 
textes ?
Vestige de l’ancienne patente, la fameuse 
Taxe Professionnelle qui reposait sur 3 piliers 
- taxe foncière, investissement et salaires - a 
officiellement disparu en début d’année. 
Elle a été remplacée illico par la CET, Contri-
bution économique Territoriale, elle-même 
composée de deux nouvelles cotisations : 
la CFE, cotisation foncière des entreprises 
et la CVAE, cotisation supplémentaire sur la 
valeur ajoutée des entreprises.

La CFE, assise sur les valeurs locatives 
foncières, ressemble comme une soeur à 
l’ancienne part foncière de la TP. Son taux, lié 
à la règle dite de liaison des taux qui garantit 
une pression équitable entre la taxation 
des entreprises et celle des ménages, est 
toujours voté par les collectivités territoriales 
qui la perçoivent, c’est-à-dire les communes 

et les EPCI (établissement public de coopé-
ration intercommunale). Pour le calcul de la 
CFE, les bases foncières des établissements 
industriels sont réduites de 30 %.
La CVAE, cotisation sur la valeur ajoutée, s’ap-
plique à toutes les entreprises dont le chiffre 
d’affaires excède 500 000 €. Son taux, fixé au 
niveau national, progresse jusqu’à 1,5 % au 
delà de 50 millions d’euros de CA.

Pour les entreprises, dont le CA est sous 
la barre des 7,6 millions d’euros, la valeur 
ajoutée, imposable à la CVAE, est plafonnée 
à 80 % du CA et à 85 % pour celles qui sont 
au-dessus de ce seuil.

Un système de lissage sur 4 ans est mis en 
place pour permettre aux entreprises, im-
pactées par la réforme, de mieux supporter 
les hausses d’impôts auxquelles elles sont 
soumises.

En tout état de cause, en 2010 les entreprises 
devraient subir une hausse de 10 % maximum.

Sous réserve des clauses de revoyures du 
financement des collectivités locales, la CFE 
sera perçue par les communes et les EPCI à 
partir de 2011. En 2010 elle sera perçue par 
l’état qui versera aux communes et EPCI une 
compensation relais. La CVAE sera perçue 
par les communes, et EPCI, les départements 
et les régions qui recevront respectivement 
26,5 %, 48,5 % et 25 % de la taxe.

D’autres impôts sont apparus comme l’IFER 
pour les entreprises de réseau mais ils repré-
sentent toujours moins que l’ancienne TP.
Une vaste opération de communication ainsi 
qu’un simulateur qui permet aux entreprises 
de voir ce qu’elles auront à payer, ont été mis 
en place pour accompagner la réforme.
Rappelons au passage que, qualifiée 
« d’impôt imbécile » par le président de la 
république lui-même, l’ancienne loi sur la TP 
a connu, près de 70 modifications depuis sa 
création en 1975 en vue de voir ses effets né-
fastes diminuer ! Intervenue en 1998, la plus 
importante concernait la part salariale.

dossier  

Béatrice Somville

Taxe professionnelle : 
suppression 
ou 
simple réforme
La suppression de la taxe professionnelle et 
son remplacement par la CET est-il, 
comme il nous est présenté, 
un dispositif gagnant-gagnant ?

Pour l’heure, les avis sont partagés. Il reste du flou dans l’air. 
Ce qui ne rassure jamais personne.
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Peut-on au vu de ces différents éléments parler  
de suppression de la TP ?
« Je ne comprends pas ce que cela veut dire juridiquement dès lors qu’elle est remplacée par deux autres taxes » commente Maurice Farine « Il 
y a eu un transfert d’une partie des charges portées par les industries sur les services, de là à parler de suppression… Non ! ».

Quand on rentre dans le détail c’est une horreur, vont même jusqu’à dire certains…

Du côté des collectivités, les avis sont également partagés.

Oui
Pour Yves Lucchesi, « Cette fameuse suppression a bien eu lieu au 1er 

janvier et en principe, tout le monde va être gagnant » assure, chiffres 
à l’appui, le sous-préfet d’Aix-en-Provence qui ajoute « C’est bien 
français de ne pas y croire !

En pesant lourdement sur les investissements productifs,
l’ancienne taxe professionnelle était un frein à l’installation en France 
des entreprises. Avec le nouveau dispositif, ce ne sera plus le cas. 
L’impact de la CET est différent selon les secteurs, mais globalement, 
hormis les secteurs de l’énergie et les activités financières, tout le 
monde est gagnant. Pour l’industrie par exemple, qui a toujours eu des 
investissements lourds, le gain est de 32 %. Pour la construction, il at-
teint 45 % pour l’agriculture 40 % et les services aux particuliers 37 % ».

Pour ceux qui ont une forte valeur ajoutée, et qui emploient beau-
coup de monde, c’est nettement moins drôle.

Reste que la suppression de la TP représente pour les entreprises un 

allégement fiscal de 12,3 milliards d’euros en 2010 et de 6,5 milliards 
d’euros à partir de 2011.

« En ce qui concerne les collectivités, c’est incompréhensible qu’elles 
soient aussi craintives » poursuit Yves Lucchesi « Elles ont reçu la 
garantie d’avoir les mêmes ressources en 2010 et en 2011 et pour les 
années à venir elles percevront le FNGI (Fonds national de garantie in-
dividuelle de ressources) un complément de dotation budgétaire de 
l’état. Ce dispositif pérenne assurera la compensation et le manque à 
gagner et les surcoûts occasionnés par la transition vers le nouveau 
système. De plus, c’est aux collectivités qu’il appartiendra de voter 
les taux et donc de voir éventuellement comment elles pourront les 
augmenter. Dans ces conditions, je ne comprends pas comment elles 
peuvent dire qu’elles ne vont pas se retrouver ». Pour le sous-préfet, 
la crainte de perte de lien entre les entreprises et leur territoire est 
également un faux problème. « Ce lien reste bien assuré. Vingt-six 
pourcents du produit de la CVAE est pour les communes ainsi qu’une 
fraction des mutations et l’essentiel des impôts locaux avec la totalité 
de la cotisation foncière des entreprises !

Oui mais
« La nouvelle loi met en place un système de remplacement dont 
l’incidence est différente pour les collectivités. Cela change et en 
ce qui concerne la CPA, ce n’est pas à notre avantage » commente 
Gérard Bramoullé, Adjoint délégué aux finances, Vice-président de la 
communauté du pays d’aix.

« Nous avions jusqu’ici une croissance des produits fiscaux de la TP 
qui, bien que nous l’ayons baissée, augmentait de 3 à 6 % par an. Avec 
la nouvelle loi, cette tendance va changer, nous allons perdre cette 
croissance. Les modalités de remplacement sont très complexes, 
au mieux nous percevrons la même chose, au pire l’état réduira sa 
compensation. S’il est vrai que c’est à nous que revient toujours la 
décision des taux, c’est dans la limite d’une marge de 0,3 % et nous 
sommes aussi limités par les contraintes de liaison avec les taux qui 
pèsent sur les ménages.

Enfin la régulation qui prévoit de rétablir un équilibre entre les collec-
tivités en ponctionnant les plus riches au profit de celles qui le sont 
moins joue en notre défaveur car nous sommes considérés comme 
riches ! Nous allons encore perdre par rapport à cette variable. On 
n’aurait pas du baisser nos taux », confie l’élu. « Heureusement, il 
existe une clause de revoyure de la loi qui va nous permettre d’inter-
venir et de discuter en 2010. Nous sommes en train d’y travailler pour 

obtenir des modifications et les associations de maires y travaillent 
également. Il fallait certes supprimer la taxe professionnelle, mais, 
il y avait deux solutions : soit accroître le pouvoir local et laisser les 
territoires décider, soit s’orienter vers une reprise en main fiscale et 
financière de l’état. C’est cette solution qui a été choisie. On peut 
comprendre, car beaucoup d’erreurs de gestion ont été faites, sans 
doute par manque de responsabilisation ».

Du côté des entrepreneurs, les avis sont également mitigés.
« Le remplacement de l’ancienne TP par la CET est globalement une 
bonne nouvelle pour le monde de l’entreprise mais nous devons 
rester très vigilants », commente Maurice Wolf membre du Conseil 
exécutif de l’UPE 13. Dès lors que l’on entre dans les segmentations, 
on voit qu’il y a aussi des perdants. Dans le secteur des énergies et de 
la Banque mais aussi dans les services et notamment les secteurs de 
l’intérim et du nettoyage. Le monde des services est un monde qui 
est, sinon perdant, en tout cas nettement moins gagnant. Le combat 
patronal doit continuer. La notion de rentabilité est bonne, quand l’en-
treprise va bien elle paie, quand elle va moins bien, elle paie moins ou 
ne paie pas, mais on s’attend néanmoins à des discussions compliquées 
qui pourraient aboutir à des charges supplémentaires pour l’entreprise. 
Vu le contexte, il va falloir trouver de nouvelles recettes, les cotisations 
fiscales et sociales pourraient évoluer et d’autres changements pour-
raient également venir pénaliser l’emploi et contrebalancer le bénéfice 
de la suppression de la taxe professionnelle !
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Approche positive
Sachant qu’il y a deux façons de gagner de l’argent dont l’une, 
c’est bien connu, consiste à en dépenser moins, Bernard Figuière 
propose, quant à lui, en guise de conclusion une façon différente de 
vivre cette réforme : « Vécue positivement, celle-ci pourrait servir 
d’outil à tous. Aux entreprises, qui pourraient profiter de l'allége-
ment dont elles vont bénéfi-
cier pour investir davantage. 
Aux Collectivités, qui pour-
raient profiter d’un manque 
de recettes pour adapter leur 
train de vie… Un train de vie 
qui a connu un développe-
ment exponentiel en partie 
dû au fait qu’elles se sont at-
tribuées, en dehors de leurs 
missions d’origine, des lignes 
qui ne leur incombaient pas. 
On peut ainsi citer une com-
munication excessive, alors 
qu’elles n’ont rien à vendre, 
la promotion économique, 
qui est un jeu à somme 
nulle à l’échelon national ou 
même régional, le soutien 
aux associations à des fins 
purement électoralistes...

Ce n’est pas aux collectivités 
locales de favoriser l’inves-
tissement », rappelle le chef 
d’entreprise. « On s’aperçoit, 
qu’à terme, chaque fois 
qu’on injecte de l’argent 
pour maintenir l’industrie, 
ça ne marche pas ! Au lieu 
de continuer à augmenter 

les prélèvements et taxes diverses (T.V.T.S. T.L.P.E...) il serait, sans 
doute, plus judicieux de tout simplement diminuer les charges. Ce 
changement de posture aurait pour avantage de rendre les entre-
prises plus compétitives tout en leur permettant d’augmenter les 
salaires de leurs employés. Il y a 30 ans que l’on pénalise les entre-
prises en augmentant les ponctions de toutes parts et de toutes 
sortes, sous prétexte de les redistribuer, mais à qui ? L’exclusion 
étant de plus en plus présente, on peut penser que l’on ne redistri-

bue pas toujours à ceux qui 
en ont le plus besoin !

Attention !
En tant que président de 
l’association des entreprises 
du pôle, Jean-Marie Gorse 
s’interroge « Moins impli-
qués, les territoires vont-ils 
continuer à mettre en œuvre 
les stratégies fiscales  néces-
saires  pour rester compéti-
tifs et assurer l’attractivité de 
leurs pôles d’activités auprès 
des entreprises ?

"Si ce n’était pas le cas, le 
beau dynamisme du pôle 
pourrait s’essouffler"
commente le président 
appréciant par ailleurs le 
fait que la réforme pousse 
les collectivités à s’interro-
ger sur leurs dépenses ce 
qui à terme ne peut être 
que positif.   

Taxe professionnelle : 
suppression ou simple réforme 
Suite

On a déjà vu apparaître de nouvelles lois comme la TLPE. La taxe 
locale sur la publicité extérieure avec pour certains commerçants 
des notes exorbitantes passant subitement de quelques centaines 
d’euros à plusieurs milliers. Cette taxe dont le taux est défini au 
niveau national laisse aux mairies une marge d’interprétation no-
tamment en matière des surfaces taxables, une donnée sur laquelle 
règne le plus grand flou. Mobilisés, les députés ont déjà interpellé le 
gouvernement sur le sujet. 

En attendant, l’application un peu brutale, maladroite et sans 
aucune concertation, de cette taxe par certaines mairies en a 
fait oublier l’objectif principal. Pire, elle est ressentie par certains 
comme une compensation au manque à gagner induit par la 

suppression de la TP. Un amalgame que regrette Maurice Farine 
« Il s’agit d’un hasard de calendrier, mais cette loi décidée dans le 
cadre du Grenelle de l’environnement n’est pas là pour récupérer 
de l’argent mais bien pour réduire la pollution visuelle » explique 
le chef d’entreprise. Assumant ses propos, il explique : « C’est une 
taxe juste qui vise à arrêter les surenchères en matière d’espaces 
publicitaires… Si on paie tous, on sera plus raisonnable, on aura 
les mêmes résultats et la pollution visuelle diminuera ! Preuve que 
cette loi n’est pas là pour faire rentrer de l’argent dans les caisses : 
en ville, les commerçants bénéficient désormais d’une franchise de 
7 m2 pour la publicité, ce que nous dépassons rarement, donc nous 
payons moins qu’avant ! ».
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Assemblée 
Générale 

du 4 mai 2010 
Chez ALJEPA

Présidée par Jean-Marie Gorse, l’assemblée générale de l’Association des Entreprises s’est dérou-
lée le 4 mai dernier, en présence de nombreux adhérents. Lors de la présentation de son rapport 
moral, le président a eu l’occasion de rappeler que l’activité de notre association s’articule autour 
de 5 axes stratégiques :

	 - L’animation et les services aux entreprises ;
	 - Les infrastructures ;
	 - Les transports en commun et l’accessibilité au Pôle d’Activités d’Aix-en-Provence ;
	 - La croissance du Pôle ;
	 - La communication, les partenariats, l’influence et les relations publiques.

Toutes les actions mises en œuvre participent à la notoriété, à l’attractivité du pôle et à la valori-
sation de notre patrimoine.

• Quitus au président, 
Jean-Marie Gorse.

• Approbation des comptes 2009 et 
du budget prévisionnel 2010,
présentation par 
Jean-Claude Marcellet, trésorier.

élection 
de deux nouveaux 

administrateurs 
pour renforcer 

l’équipe

• Vincent Gautier SCI EINSTEIN. • Marc Simon SA ELOCIA.

• Approbation d’une motion visant 
à saisir l’opportunité d’acquisition 
d’une parcelle jouxtant la Maison des 
Entreprises. Terrain ayant vocation à 
permettre le transfert de la Crèche 
Les Milles Pattes. Présentation par 
Angèle Melkonian.

• Bernard Curnier, Mobipôle, le Plan 
de Déplacements Inter Entreprises 
du pôle d’activités. Action phare pour 
répondre à la problématique des 
déplacements et au « tout voiture ».

• Yves Kerkhove, Club Entreprises
Outil d’animation et de communica-
tion des entreprises. 2 à 3 manifes-
tations mensuelles organisées sur 
le pôle d’activités pour favoriser 
l’échange d’informations et le  
business de proximité.

[
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FAIRE DU DECHET UNE RESSOURCE
NOTRE MISSION

En région PACA, Veolia Propreté propose à ses clients industriels, 
entreprises, collectivités et particuliers une offre complète de prestations 
pour assurer la gestion globale de tous les types de déchets : ménagers, 
issus des collectes sélectives, industriels banals et dangereux, d’activités de 
soins.Les agence du 13 peuvent ainsi vous apporter toutes les solutions pour assurer, 
dans le respect de la réglementation, la gestion globale des déchets produits par votre 
entreprise : mise à disposition de benne, compacteur, bac roulant, destruction d’archive, 
de carton et de plastique.

NOTRE ENGAGEMENT DURABLE

Au travers ses métiers de collecte, transit et regroupement de déchets 
ménagers et industriels, de nettoiement urbain, d’assainissement, de 
tri, de valorisation, de compostage, de traitement par enfouissement 
et incinération, Veolia Propreté inscrit son activité dans une démarche 
permanente de recherche et d’innovation pour développer les fi lières de 
recyclage matière et la valorisation énergétique.  Ses agences et sites 
sont engagés dans une démarche d’amélioration continue validée par la 
certifi cation ISO 9001 version 2000 et par la norme ISO 14001 pour la mise en 
place des Systèmes de Management Environnemental.

Veolia Propreté Méditerranée
Parc de la Duranne

970 rue René Descartes
13857 Aix en Provence Cedex

Tél : 04 42 90 66 91
www.veolia-proprete.fr

Gestion globale 
des déchets

Les solutions

COLLECTE, TRANSFERT, TRI, VALORISATION, RECYCLAGE,TRAITEMENT



égalité, 
égalitarisme, 
égo…

à travail égal, 
salaire égal.  

La revendication 
est bien connue. 

Et convenons 
qu’elle est 

légitime.

à de nombreuses reprises, la justice a eu à se 
pencher sur la question, pour consacrer l’égalité 
de traitement entre les femmes et les hommes, 
notamment.

Elle vient d’apporter une précision qui a son 
importance à propos du niveau d’études des 
salariés concernés.

Deux salariés, graphistes « webdesigners »  
(le lecteur branché comprendra), se plaignaient 
de ne percevoir qu’environ 1 900 euros de 
salaire mensuel quand un de leurs collègues, 
embauché en même temps qu’eux, avec la 
même qualification professionnelle et pour le 
même travail, avait droit à un salaire de 2 700 €. 
Scandale !

L’employeur justifiait cette différence de traite-
ment par la différence de niveau d’études et de 
diplôme : les deux plaignants étaient titulaires 
d’un BTS (Bac + 2) tandis que leur collègue 
favorisé avait accompli 5 ans d’études avec les 
diplômes en conséquence (Bac + 5). 

La Cour de cassation, par deux arrêts du 17 mars 
2010, a donné raison à l’employeur et débouté 
les deux salariés.

Ces arrêts sont à rapprocher de solutions 
précédentes rendues par la Haute Cour, qui 
avaient consacré cette différence de traite-
ment, pourvu que les diplômes allégués pour 
la justifier soient en rapport avec l’activité 
exercée et utiles à son exercice.

La prudence est donc à recommander pour les 
employeurs.

Quant aux salariés ayant des velléités de contes-
tation, incitons les à relire (ou à lire, sait-on 
jamais, en fonction de leur niveau d’études ?)  
le fabuliste : la morale de « La grenouille voulant 
se faire aussi grosse que le bœuf » est toujours 
à méditer :

Le monde est plein de gens qui ne sont pas plus sages,
Tout bourgeois veut bâtir comme les grands seigneurs,
Tout petit prince a des ambassadeurs,
Tout marquis veut avoir des pages.

# 43 • juin 2010 • p 7

Rémi de Gaulle
Avocat associé

Bignon Lebray & Associés

droit  
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Giovanni Marinella
Expert comptable

Mgec.aix@free.fr

Ordinateur professionnel
Quand un jeu de séduction « virtuelle » 
finit en violences morales.
En utilisant une fausse adresse de messa-
gerie, un salarié avait pendant plus d'un 
an envoyé des courriers électroniques à un 
proche collaborateur, en se faisant passer 
pour une femme. 

Le procédé était d'autant plus pervers que 
la victime de ce subterfuge, convaincue 
qu'elle entretenait une « relation amou-
reuse sexuelle et virtuelle », se confiait 
régulièrement à son collègue. 

La supercherie ayant finalement été dé-
couverte, l'entreprise avait licencié pour 
faute grave l'auteur des messages. Celui-ci 
avait ensuite contesté son licenciement, 
prétextant que les faits qui lui étaient re-
prochés relevaient de la vie privée.

La Cour de cassation a balayé cet argu-
ment. En effet, le salarié avait envoyé les 
messages incriminés avec son ordinateur 
professionnel, pendant le temps de travail. 
Surtout, il avait ainsi pu manipuler son 
collègue et développer sur lui son emprise 
psychologique. Ces agissements, constitu-
tifs de « violence morale », relevaient donc 
bien de la vie professionnelle, de sorte que 
le licenciement était justifié.
Cass. soc. 12 mai 2010, n° 08-70422 D
Privez le de son jouet.
---------------------------------------------------

Impôt de Solidarité  
sur la Fortune
Dons aux organismes d'intérêt général
L'administration admet, pour l'ISF dû au titre 
de 2010, que les redevables qui n'auront pas 
obtenu, à la date de dépôt de leur déclaration 
d'ISF, le reçu des dons éligibles à la réduction 
au titre des dons réalisés au profit d'orga-
nismes d'intérêt général, puissent adresser 
ce reçu à l'administration au plus tard dans 
les trois mois suivant la date limite de dépôt 
de la déclaration, soit en principe le 15 sep-
tembre 2010. 

On rappelle que les redevables de l'ISF 
peuvent imputer sur leur cotisation dans 
la limite de 50 000 € par an, 75 % du 
montant des dons effectués au profit de 
certains organismes d'intérêt général 
intervenant dans les secteurs de la re-
cherche, de l'enseignement supérieur ou 
de l'insertion par l'activité économique 
(CGI art. 885-0 V bis A).
Rescrit 2010-32 ENR du 28 avril 2010
Il est toujours étonnant de voir des 
contribuables de ce niveau de fortune 

préférant payer au trésor public au lieu 
d’être utile à… 75 %.
----------------------------------------------------

Disparition de TéléTVA à  
compter du 1er juin 2010 : 
démarches à suivre
Les entreprises relevant de la Direction des 
grandes entreprises ont l'obligation de 
télédéclarer et de télépayer la TVA. Elles 
utilisent actuellement TéléTVA en mode 
EFI, au moyen d'un certificat. 

A partir du 1er juin 2010, ce dispositif 
disparaît au profil d'une nouvelle offre de 
service en ligne accessible uniquement à 
partir d'un espace abonné sur le Portail 
Fiscal www.impots.gouv.fr, à la rubrique 
« Professionnels ».
Les entreprises concernées sont invitées 
à créer dès à présent leur espace person-
nel. Si leur espace abonné n'est pas créé 
avant le 1er juin prochain, avec le certifi-
cat numérique actuellement utilisé pour 
télédéclarer et télérégler la TVA, elles 
seront tenues lors de leur 1ère connexion, 
de compléter le formulaire d'inscription, 
un délai de 2 heures étant alors néces-
saire pour activer cet espace abonné. La 
démarche à suivre est expliquée dans un 
document « Vous n'avez pas créé votre es-
pace abonné avant le 1er juin 2010 ».

Avant le 1er juin et après la création 
de leur espace abonné, les entreprises 
peuvent adhérer au service "consulter le 
compte fiscal" afin de visualiser les décla-
rations et les paiements ainsi qu'au service 
"démarche ". Les autres services dont "Dé-
clarer la TVA" et "Payer la TVA" ne sont pas 
actuellement disponibles et ne peuvent 
faire l'objet d'une adhésion.
Communiqué du 11 mai 2010
Vivement demain, et la télé  
à tout faire.
---------------------------------------------------

Licenciement pour faute lourde
Faute lourde privative de l'indemnité 
compensatrice de CP : pour la seule pé-
riode de référence en cours au jour du 
licenciement

Lorsqu'un salarié est licencié à la suite d'une 
faute lourde, l'employeur n'a pas, par ex-
ception, à verser l'indemnité compensatrice 
de congés payés (c. trav. art. L. 3141-26). 

La cour de cassation rappelle que le salarié 
ne perd toutefois que les droits acquis au 
titre de la période de référence en cours au 
jour de son licenciement. 

Les jours acquis au titre d'une période de 
référence antérieure restent par consé-
quent dus et doivent donner lieu au ver-
sement de l'indemnité compensatrice de 
congés payés (cass. soc. 9 juillet 1991, n° 89-
44242 D ; cass. soc. 28 février 2001, n° 98-45762 
D ; cass. soc. 20 juillet 2005, n° 04-41883 D).

En l'espèce, le salarié, ayant été licencié en 
janvier 2004, pouvait ainsi bénéficier de 
l'indemnité compensatrice de CP pour la pé-
riode allant du 1er juin 2002 au 31 mai 2003.

Précisons qu'une faute lourde suppose 
que le salarié ait agi avec l'intention de 
nuire à l'entreprise. Tel était le cas en 
l'espèce, le salarié, encore en service de 
son employeur, avait créé et développé 
une société concurrente.
Cass. soc. 5 mai 2010, n° 08-41682 D
Une simple façon de prendre congé.
---------------------------------------------

Secteur associatif  
et subventions
Qualification de la mise à disposition 
d'équipements publics à une association

Selon une réponse ministérielle récente, les 
mises à disposition d'équipements com-
munaux au profit de certaines associations 
peuvent être assimilées, en application de 
la jurisprudence et des dispositions du code 
général des collectivités territoriales, à des 
subventions en nature (CGCT art. 2313-1). 

Les prestations en nature répondent, en 
conséquence, aux mêmes obligations que 
les subventions au regard des règles de 
transparence et de publicité des comptes 
(CGCT art. L. 1611-4).

Par ailleurs, toute association ayant reçu 
annuellement des autorités administratives 
ou des établissements publics à caractère 
industriel ou commercial une ou plusieurs 
subventions dont le montant global dépasse 
153 000 € doit établir des comptes annuels, 
nommer au moins un commissaire aux 
comptes et publier ses comptes ainsi que le 
rapport du commissaire aux comptes (c. com. 
art. L. 612-4 et D. 612-5).

De même, lorsque la subvention est affec-
tée à une dépense déterminée, l'organisme 
bénéficiaire doit produire un compte rendu 
financier qui notamment prévoit l'évaluation 
des contributions volontaires en nature af-
fectées au projet ou à l'action subventionnée  
(loi 2000-321 du 12 avril 2000, art. 10 ; arrêté du 
11 octobre 2006).
Notons, pour notre part, que le traitement 
comptable d'une telle mise à disposition 

a été précisé par la CNCC : cette contri-
bution s'enregistre dans le compte 861  
"Mise à disposition gratuite d'un bien" en 
contrepartie du compte 871 "Prestation en 
nature" (EJ 2008-122 et EC 2008-76). Rép. Masson 
n° 09408, JO 22 avril 2010, Sénat quest. p. 1024
Et le commissaire aux comptes 
demandera la valorisation au bilan 
de cette contribution publique 
supplémentaire.
----------------------------------------------
Agrément de la convention 
prorogeant la convention de 
reclassement personnalisé

C'est en date du 20 février 2010 qu'a été 
signée une convention reconduisant le 
dispositif de la convention de reclassement 
personnalisé jusqu'au 31 mars 2011. Rap-
pelons, qu'initialement, ce dispositif avait 
vocation à s'éteindre le 31 mars 2010.

L'arrêté d'agrément officialisant cette re-
conduction vient de paraître au Journal of-
ficiel. En pratique, la convention de reclas-
sement personnalisé s'applique donc aux 
procédures de licenciements économiques 
engagées entre le 1er avril 2010 et le 31 
mars 2011 dans les conditions en vigueur 
jusque là. La convention de reclassement 
personnalisé permet, dans les faits, de 
percevoir une allocation spécifique de re-
classement correspondant à 80 % du salaire 
journalier de référence pendant 12 mois.
Arrêté du 25 avril 2010, JO du 7 mai
Une incitation à rester chez soi ?
---------------------------------------------------

Formalités à respecter pour 
bénéficier du cumul 
emploi-retraite libéralisé
Depuis le 1er janvier 2009, les retraités 
peuvent cumuler leur retraite de base et 
un revenu d'activité professionnelle sans 
limitation sous réserve toutefois de res-
pecter certaines conditions (c. séc. soc. art. L. 
161-22). La CNAV revient sur ces dernières 
et précise que l'assuré souhaitant cumuler 
intégralement sa retraite du régime géné-
ral avec un salaire de reprise d'activité sa-
lariée doit (c. séc. soc. art. D. 161-2-13, modifié 
par le décret 2009-1738 du 30 décembre 2009) :

- déclarer sa reprise d'activité à l'orga-
nisme compétent dans le mois suivant 
ladite reprise,
- produire une attestation sur l'honneur 
énumérant les différents régimes de re-
traite dont il a relevé et certifiant qu'il 
bénéficie de toutes ses retraites person-
nelles (un imprimé spécifique pour effec-

chiffres  
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tuer cette déclaration sera prochainement 
disponible).

La CNAV précise par ailleurs que le béné-
fice du cumul total ne peut être antérieur :

- au 1er janvier 2009,
- à la date de cessation de la dernière ac-
tivité salariée,
- à la date d'effet de la retraite,
- selon le cas, au 1er jour du mois suivant
 le 60e ou 65e anniversaire.
Circ. CNAV 2010-48 du 29 avril 2010
Vive la retraite, et, au boulot.
---------------------------------------------------

Comptabilisation d'un usufruit 
sur un ensemble immobilier
En l'absence de disposition dans le Plan 
comptable général relative au démem-
brement de propriété d'un bien, comment 
enregistrer un usufruit sur un ensemble 
immobilier dans les comptes annuels ?

La Commission des études comptables de 
la Compagnie nationale des commissaires 
aux comptes propose deux traitements 
comptables.

Première analyse : l'usufruit est assi-
milable à un contrat de location
Dans la mesure où un droit réel temporaire 
sur l'actif est conféré à l'usufruitier (c. civ. 
art. 578 et 619), la Commission estime que 
ce droit d'utilisation pourrait conduire à 
assimiler l'acquisition de l'usufruit sur une 
durée déterminée en contrepartie d'un 
paiement à un contrat de location au regard 
de sa définition selon la norme IAS 17 et à 
l'écarter ainsi de la définition des actifs. Le 
coût d'acquisition devrait ainsi être comp-
tabilisé, à la date de signature de l'acte 
d'acquisition de l'usufruit, dans le compte 
de charges constatées d'avance.

Deuxième analyse : l'usufruit répond  
à la définition d'un actif
Un droit de disposer du bien est conféré 
à l'usufruitier, par lequel il retire person-
nellement la jouissance et le droit d'en 
percevoir les revenus (c. civ. art. 582). Selon 
la Commission, les dispositions du PCG re-
latives à la définition des actifs pourraient 
trouver à s'appliquer (règlt CRC 2004-06). En 
effet, l'usufruit d'un ensemble immobilier 
est un élément identifiable du patrimoine 
de l'usufruitier, sous le contrôle de celui-ci 
(partagé avec le nu-propriétaire), qui lui 
procure des avantages économiques fu-
turs, et qui est évaluable avec une fiabilité 
suffisante. Il représente donc un actif non 
monétaire sans substance physique devant 

être comptabilisé, à la signature de l'acte, 
en immobilisation incorporelle et amorti 
sur sa durée d'utilisation estimée.

Méthode préconisée
La Commission indique sa préférence pour 
la comptabilisation de l'usufruit à l'actif et 
précise que, quelle que soit la méthode 
retenue, une information doit être fournie 
dans l'annexe des comptes.
CNCC, EC 2009-72
Une problématique délicate  
et technique.
---------------------------------------------------

Découvert bancaire
5 ans pour demander l'annulation d'un 
taux conventionnel non valable : 
mais à partir de quelle date ?
Une société a obtenu de sa banque, lors de 
l'ouverture de son compte bancaire, une 
autorisation de découvert pour les besoins 
de son activité professionnelle. Quelques 
années plus tard, la banque décide de 
mettre fin à cette facilité de crédit et ré-
clame à la société le paiement du solde 
débiteur de son compte. 

La société conteste les intérêts fixés à un 
taux conventionnel qui sont prélevés par 
la banque et en demande l'annulation 
car ni les conditions de fonctionnement 
de son compte courant ni les relevés de 
compte périodiques qui lui sont adressés 
ne mentionnent le taux effectif global 
(TEG) du crédit accordé.

Les juges du fond déclarent l'action en 
nullité des intérêts prélevés à un taux 
conventionnel prescrite, car exercée plus 
de cinq ans après l'autorisation du décou-
vert bancaire accordée à la date d'ouver-
ture du compte.

La cour de cassation ne l'entend pas ainsi. 
Elle rappelle que la prescription de l'action 
en nullité de l'intérêt conventionnel enga-
gée par un emprunteur qui a obtenu un 
concours financier pour les besoins de son 
activité professionnelle court à compter du 
jour où il a connu ou aurait dû connaître 
le vice affectant le TEG et que le point de 
départ de cette prescription, dans le cas 
d'un découvert, est la réception de chacun 
des écrits indiquant ou devant indiquer le 
TEG appliqué. En l'espèce, la société a eu 
connaissance du vice affectant le taux lors 
de la réception de chacun des relevés de son 
compte bancaire. En effet, ces relevés de 
compte reçus par la société n'indiquant pas 
le TEG appliqué, la clause prévoyant les inté-
rêts à un taux conventionnel est donc nulle.

La société n'est donc redevable que des 
intérêts au taux légal, le surplus corres-
pondant à l'application du taux conven-
tionnel non valable doit lui être restitué 
par la banque.
Cass. com., 16 mars 2010, n° 09-11236
Le TEG est le prix au kilo des charges 
financières, faites vous le poids ?
---------------------------------------------------

Report au 15 juin de la date 
limite de dépôt des déclarations 
1447-M et 1330-CVAE
Compte tenu de la consultation en cours 
sur les décrets d'application et afin de 
permettre aux entreprises d'effectuer leurs 
déclarations dans de bonnes conditions, la 
date limite de dépôt des déclarations sui-
vantes est reportée, à titre exceptionnel, du 
4 mai au 15 juin 2010  :

- les déclarations de cotisation foncière 
des entreprises (1447-M) et d'imposition 
forfaitaire sur les entreprises de réseaux 
(IFER) ;
- la déclaration de valeur ajoutée et des 
effectifs salariés (1330-CVAE).
En cas de transmission dématérialisée des 
données fiscales et comptables (procédure 
TDFC), la date limite de dépôt de la décla-
ration 1330-CVAE est reportée du 19 mai au 
30 juin 2010.
Communiqué de presse des ministres du Bud-
get et de l'économie - Brèves2010-04-19
Acquérir de nouvelles habitudes pour 
oublier la taxe professionnelle.
---------------------------------------------------

Licencier pour sauvegarde  
de la compétitivité lorsque 
l'entreprise appartient  
à un groupe
La Cour de cassation rappelle que, lorsque 
l'entreprise appartient à un groupe, la 
réorganisation de l'entreprise doit être né-
cessaire à la sauvegarde de la compétitivité 
du secteur d'activité du groupe auquel elle 
appartient, pour constituer un motif valable 
de licenciement économique invoqué dans 
la lettre de rupture (cass. soc. 5 avril 1995, n° 
93-42690, BC V n° 123 ; cass. soc. 2 avril 2008, 
n° 07-40666 FD).

Les premiers juges ne pouvaient donc pas 
estimer le licenciement justifié au motif 
que la réorganisation était motivée par la 
nécessité de sauvegarder la compétitivité 
de l'entreprise. Ils auraient dû rechercher 
si la réorganisation était nécessaire à la 
sauvegarde de la compétitivité du secteur 
d'activité du groupe auquel appartient 
l'entreprise.

Notons que, selon la même logique, les dif-
ficultés économiques à l'origine d'un licen-
ciement doivent être appréciées au niveau 
du secteur d'activité de ce groupe. (cass. soc. 
5 avril 1995, n° 93-42690, BC V n° 123 ; cass. soc. 
23 juin 2009, n° 07-45668, BC V n° 161; cass. soc. 
24 mars 2010, n° 08-45389 D).
Cass. soc. 31 mars 2010, n° 08-41978 D
Une triste actualité et du boulot pour 
les tribunaux, c’est l’insécurité…
juridique.
---------------------------------------------------

Un guide pour aider les entre-
prises à valoriser et protéger 
leurs innovations
La Direction générale de la compétitivité, 
de l'industrie et des services vient de pu-
blier un guide pratique sur les enjeux de 
la propriété intellectuelle pour la compé-
titivité des PME. Il s'intitule : "PME, osez 
la propriété intellectuelle". Cet outil pra-
tique, destiné en priorité aux dirigeants 
de PME, doit leur permettre de gérer au 
mieux et de protéger les marques, les bre-
vets, les dessins et modèles et les droits 
d'auteurs qu'ils créent. 

Ils y trouveront des conseils et des 
exemples de bonnes pratiques concer-
nant la stratégie à adopter en matière de 
propriété intellectuelle afin de les aider à 
protéger et à valoriser leurs innovations 
et savoir-faire. Ce guide est téléchargeable 
gratuitement sur le site internet : www.
industrie.gouv.fr
Communiqué DGCIS, 17 mars 2010 et www.
industrie.gouv.fr
Une idée à breveter  :  le site à idée 
---------------------------------------------------



2SA TRADING
1 personne
Jean Marc Avedissian
400, rue Famille Laurens
Négoce
09 50 77 27 98

1000 TRANSPORTS
1 personne
Valérie Carré
85, rue du Vallon de la vierge D
Transport - location de camion-benne 
bras de grue avec chauffeur
06 46 47 50 02

AD STYLES / AMLIYA
1 personne
Annick Petit Duqueroix
Parc du Golf 31
Vente d'articles de luxe
 maroquinerie
accessoires de mode
06 23 57 14 44

AIRDEVIE
1 personne
Antoine Coignard
Tech'Indus D C/o PCE
Activités physiques adaptées
06 84 27 08 49

AIX BOIS MATERIAUX
3 personnes
Jean Luc Pieretti
820, rue André Ampère
Vente de matériaux de construction
04 42 20 20 42

ALFA CONSEIL FORMATION
2 personnes
Anne de Oliveira Guedes
100 rue Pierre Duhem 
 C/o DURANTON - DCM
Conseil Ressources Humaines 
Formation Coaching
04 42 92 56 17

ALPHA PROCESS ENERGIE
2 personnes
Constantino Piperigos
Espace Descartes C
Informatique Industriel
06 08 40 67 06

ALU CONFORT PROVENCE
1 personne
Francis Teyssier
145, rue Jean de Guiramand
Pose de fenêtre Alu et Pvc
06 27 60 01 36

ASSOCIATION MUTUELLE LE 
CONSERVATEUR
1 personne
Nadège Astier
235, rue Léon Foucault
Assurances - prévoyance - santé - 
épargne
06 79 55 12 94

AXEO ENERGIES
1 personne
Julien Sabatier
255, avenue Galilée
Commercialisation et installation de 
système de production d'énergies 
renouvelables
04 42 16 60 66

AZUR TECHNIQUES
1 personne
Marc Henry
760 rue Mayor de Montricher
Maintenance et appareils de pesage - 
Négoce de consommable (étiquettes 
thermiques)
09 65 17 81 10

BAILTECH
4 personnes
Patricia Bailleul
1140, rue André Ampère
Distribution de produits biométrie - 
visiomobilité et défibrilateurs
04 42 66 07 40

CABINET MATHIEU JOUSSET
1 personne
Mathieu Jousset
Tech'Indus B
Avocat
04 42 65 06 47

CARMINE
3 personnes
Jean Philippe Clarysse
Europarc de Pichaury C9
Agents et courtiers d'assurances
04 42 38 70 74

CONCRETE SARL
7 personnes
Gatien Herault
Parc du Golf 16
Diagnostic et réhabilitation des 
structures
04 42 50 02 72

COM AT HOME
2 personnes
Jeremy Dotero
Centre Affaires Actimart
Conseils en communication
06 19 74 44 01

EPSIG
2 personnes
Emmanuel Coulon
Tertia 2
Signalisation ferroviaire pour la SNCF
04 42 59 67 06

EXAUDIS
2 personnes
Maxime Aubert
645, rue Mayor de Montricher
Commissaire aux comptes - Expertise 
comptable
04 42 64 36 43

EVEIO
2 personnes
Christian Zolesi
Parc du Golf 11B
Conseil pour les affaires et la gestion
04 42 60 01 47

FIDUCIAL AUDIT
30 personnes
Stéphane Fertelle
1035, rue G. G. de la Lauzière
Commissaire aux comptes et d’Audit 
légal et contractuel
04 42 17 03 56

FACTUM FINANCE
1 personne
Frédéric Martin
Centre d'Affaires Actimart
Spécialisé dans la location et le 
sourcing de solutions informatiques
04 42 16 47 53

FG CONSEILS
1 personne
François Gomard
375, rue Mayor de Montricher
Conseil en marketing - commercial – 
logistique
06 13 02 90 37

GAN'S FASHION FOOD
2 personnes
Gana Ouahyoune
15, rue du Vallon de la Vierge
Snack - restaurant rapide
04 42 59 47 66

GROUPE TELSIA
11 personnes
Carole Mimault
Hémiris B
Multiservices - nettoyage  
entretien des espaces verts
04 42 39 48 96

GREEN ENERGIE FI
1 personne
Arnaud Gagneret
Espace Descartes B
Energies renouvelables
08 97 39 05 10

INDUSTRIE MULTI SERVICES
9 personnes
Olivier Lemaistre
645, rue Mayor de Montricher
Nettoyage Industriel
04 42 39 27 87

IPIB
1 personne
Fabienne Dallière
Parc du Golf 31
Société de services informatiques
04 42 16 35 38

ISOL'CONCEPT
2 personnes
Cyril Dimino
385, rue Famille Laurens
Vente et installation de menuiseries 
PVC et Aluminium
06 61 43 53 62

LAVENDON ACCESS SERVICES
6 personnes
Laurent Faure
210, rue Pierre Simon Laplace
Location de Nacelles et chariots 
télescopiques
04 42 27 70 00

LE CANA
3 personnes
Véronique Levrere
Tertia 2
Centre de formation et de préparation 
à l'emploi
04 42 54 83 87

LE VINCI AUDIT ET EXPERTISE
5 personnes
Sandra Juriens
Le Vinci - Actimart
Expertise comptable - commissaires 
aux comptes
04 42 90 76 70

LOCAREST
3 personnes
Jeannick Denis
350, rue François Hennebique
Location de matériel BTP et outillage 
pour entrepreneurs
04 42 20 01 50

MUNDI PARTNER
2 personnes
Dominique Clari
Tertia 2
Tourisme d'affaires - Groupes - 
incentives séminaires
04 13 61 02 95

OCTO / BP FOOD
5 personnes
Raoul Peyrot
30, rue Frédéric Joliot
Restauration rapide - pâtes - salades 
Livraisons
04 42 59 93 58

OSTEOPATHE ESTELLE FERRIER
1 personne
Estelle Ferrier
1140, rue André Ampère
Ostéopathe
06 09 48 11 94

P2 ACOUSTICS
1 personne
Philippe Penna
Tech'Indus D
Bureau d'étude en acoustique
06 60 15 31 87 

PERFORMANCIALE
1 personne
Nathalie Desportes
Tech'Indus D C/o PCE
Conseil et accompagnement à la 
performance commerciale de PME 
et PMI
04 90 44 18 61

PLANETALIS - PASCIELLE
6 personnes
Pascal Moreau
140, rue Monges
Restauration sur place - Snack - vente 
à emporter
04 42 90 68 14

PROFIVE SYSTEM
3 personnes
Braim El Asli
Actimart 2
Location de matériel de 
vidéosurveillance
04 42 39 84 11

PROMATTEX
2 personnes
Eric Buono
Tertia 2
Fabricant et distributeur matériel et 
consommable pour le marquage
09 81 80 96 88

REPROGRAPHIC / GROUPE 
SUPERPLAN
2 personnes
Richard Fossati
1140, rue André Ampère
Impression numérique tous formats
04 42 16 47 81

RESTAURANT LILI ET MOI
4 personnes
Stéphane Guichard
1140, rue André Ampère
Restaurant
04 42 39 78 14

ROUX FILTRATION
10 personnes
Olivier Roux
Parc du Golf 31
Confection d'éléments filtrants, 

accessoires pour dépoussiéreurs et 
maintenance des installations
0820 620 714 

SELARL HERIN
1 personne
Denys Hérin
Antélios A
Cabinet dentaire
04 42 24 22 42

SELARL WAIDA
1 personne
Gratiane Waida
Antélios A
Cabinet dentaire
04 42 24 22 42

SFA - SECURITE France ALARME
2 personnes
Henri Cassini
Parc du Golf 31
Revendeur de système d'alarme privée 
et professionnel
04 88 78 21 94

SOFTRACK
10 personnes
Frédéric Solari
Tertia 1
Edition de logiciels applicatifs
04 42 16 13 60

SOLAREO
3 personnes
Frédéric Schrapp
Espace Descartes C
Bureau d'études Solaires
04 42 97 70 90

SYSCARS SERVICES
5 personnes
Marc Rosa
Latitude Arbois B
Audit et conseil - gestion de flotte 
automobiles
04 42 90 85 80

SYNCHRONE FINANCE SERVICES
1 personne
Stéphane Clayette
Espace Descartes A
Location bail de matériel de bureau et 
informatique
04 42 90 33 72

TRANSEUROPE SERVICES
2 personnes
Gilbert Brun
Mercure B
Organisation de voyages
04 42 64 49 23

TREDI
3 personnes
Jean Louis Muscateli
210, rue Frédéric Joliot
Traitement des déchets gestion 
et valorisation - assainissement – 
collecte
04 74 86 10 83

VECTRAL
10 personnes
Stéphane Jupinet
Les Portes de l'Arbois A
Câblage réseaux informatiques et 
électriques - Prises informatiques et 
électriques - cuivre / optique
04 42 26 05 39
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Déménagements
01 DB-METRAVIB  8 Parc du Golf 10-12

A2G TECHNOLOGIES  8 6, allée des Banquiers

ART INFORMATIQUE  8 Parc du Golf 11B

AVODA INGENIERIE MEDITERRANEE  8 65, rue Louis de Broglie

BEE WARE  8 Espace Wagner E

CD SUD  8 1180 rue jean perrin

HAC CLIMATISATION  8 480, rue Famille Laurens

HUB TELECOM REGION  8 900, rue André Ampère

IMAGO CONCEPT  8 670, rue Jean Perrin

LAFARGE BETON  8 290, avenue Galilée

LAFARGE GRANULATS  8 290, avenue Galilée

MOORTGAT  8 Le Grand Horizon 1

OPTIMUM RH  8 Parc Cézanne 1A

ORSYS  8 Le Prisme – 85, rue Pierre Duhem

PEGASE  8 Europôle de l’Arbois

PEREGRINE SEMICONDUCTOR  8 Parc Cézanne A

PLDA  8 Parc du Golf 11A

SERCA INFORMATIQUE 8 380, rue Jean Perrin

SMP  8 155, rue Paul Langevin

TAGOULMOUST – TPR  8 125, rue Henri Bessemer

URAPEDA PACA  8 375, rue Mayor de Montricher

Ils ne sont plus  
sur les Pôles
3P PROVENCE  ➥ Vitrolles
ACCES INDUSTRIE   ➥ Vitrolles
ART PROMOTION   ➥ Aix-en-Provence
ARTE SYSTEMES   ➥ Velaux
AVOCAT SCIACQUA   ➥ Aix-en-Provence
AVOCAT SOPHIE ARNAUD   ➥ Aix-en-Provence
AXESS TELECOM   ➥ Lyon
CHAUFF'A CLIM   ➥ Rognes
CILGERE   ➥ Aix-en-Provence
CNIM   ➥ Gardanne
DASA KORUS   ➥ Velaux
DELTA   ➥ Marseille
EIFFAGE CONSTRUCTION   ➥ Marseille
E-MOTIVE  ➥ Charleval
KELLER   ➥ Meyreuil
KINE Patrick GOBE   ➥ Les Milles village
MAISON ET SERVICES   ➥ Gardanne
MDN   ➥ Le Cannet
PARCOURS MED   ➥ Meyreuil
PEGASE   ➥ Europôle de l’Arbois
RISONLINE   ➥ Marseille
SAEE   ➥ Vitrolles
SAVERSUD   ➥ Venelles
SOCCO FRERES   ➥ Marseille
STEFOVER    ➥ Vitrolles
TRADI QUAL   ➥ Meyreuil

ACE MARKETING   8 WESPER
AETA.COM   8 ONEACCESS NETWORKS

ASPHERIA GROUPE LA POSTE   8 ASPHERIA - DOCAPOST DPS
BUYINGPACK   8 B-PACK SERVICES

EDITING HIGHCO   8 HIGHCO EDITING
FIDUCIAIRE MCR   8 MCR

GUIGUES SA   8 GUIGUES ENVIRONNEMENT
INITIAL DELTA SECURITE   8 DELTA SECURITY SOLUTIONS

K AGENCY SUD 360   8 HIGH CO DOCS
LES RITES D'ELEN   8  SIMPLY AT HOME
MANDARINE GROUP   8 LA PERLA WORLD
MEX TP   8 CONEG

SAMAS France RONEO   8 MAJENCI
SCOREMAN   8 SCOREMAN / RH PARTNERS

SEGULA SYSTEMS   8  CADWARE
SGB ACCES MECANISES    8 SGB HARSCO INFRASTRUCTURE

SOGERES    8  ANSAMBLE MEDITERRANNE
SYLIS France    8 OPEN

8
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GP
GRAND PLACE

R E S I D E N C E

PROMOTEUR CONSTRUCTEUR

Renseignements et ventes

04 42 912 912

Une architecture de village
sur la place du lycée ...

NOUVEAU PROGRAMMELUYNES
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IDEAL

LOI SCELLIER Votre appartement
du T1 au T4

Grandes terrasses
Prestations de standing
Résidence cloturée
Parking en sous-sol
Jardins paysagés
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Conjuguant ses expertises, 
le groupe Altéor poursuit 
la saga commencée en 
1986 avec Exprimer.

	 Et de sept ! Sept c’est le nombre des 
sociétés que compte aujourd’hui le groupe 
Altéor, groupe créé en 1986 par Patrick Bon-
nard, sur le créneau de la communication et 
du marketing opérationnel spécialisé dans 
l’immobilier. Une jolie niche qui va au fil du 
temps permettre à l’entreprise de capitaliser 
sur ses savoirs pour créer une petite galaxie 
de sociétés aux activités complémentaires, 
toutes reliées par le fil de la communication 
ou de l’immobilier. Fruit d’une nouvelle di-
versification, Espace Industrie, la dernière-
née des « briques » venues conforter la 
construction du groupe devrait non seule-
ment lui permettre de poursuivre son déve-
loppement mais aussi lui donner un sérieux 

coup de booster. S’appuyant sur les premiers 
résultats engrangés depuis son lancement (+ 
de 400 contacts en un mois et demi), le Pdg 
estime en effet entre 30 et 50 M€ le potentiel 
de cette filiale spécialisée dans la fabrication 
d’habitats, modulaires et modulables !  Cette 
diversification met en œuvre une techno-
logie déjà testée avec succès avec Espace 
Programme, filiale dédiée à la création d’es-
paces de vente pour les promoteurs. Patrick 
Bonnard se donne 3 ans pour réussir son 
nouveau pari. Pour atteindre son ambitieux 
objectif le chef d’entreprise a soigneusement 
affiné et segmenté l’offre d’Espace Industrie. 
Une offre commercialisée sous trois marques 
conçues pour répondre aux différentes cibles 
visées : Pool Design, pool house et concept 
d‘habitat d’appoint de  nouvelle génération 
de 16 m2, 36 m2 et 54 m2, Concept Home, 
modules de 32 à 90 m2 destinés aux sec-
teurs des résidences de tourisme, de loisir, 
des étudiants et enfin, My Concept home qui 
vise l’habitat particulier, principal ou secon-
daire. Le prix de vente de ces constructions 
modulaires à base de structures métalliques, 

superposables en R+2, oscille entre 1 700 et 
2 700 € TTC le m2. Présent sur Expobat depuis 
décembre dernier, le produit semble séduire 
jusqu’aux grands promoteurs, constate Pa-
trick Bonnard. Un premier hôtel modulaire 
devrait voir le jour dans la région. Implanté 
sur le Pôle, le groupe Altéor emploie au-
jourd’hui une centaine de collaborateurs. Il a 
réalisé en 2009 un chiffre d’affaires de 13 M€. 
Le groupe qui a regroupé cette année l’en-
semble de ses troupes sur 4 800 m2 dans les 
ex-locaux de Ricard Coffrage devrait se doter 
dans le second semestre d’un deuxième outil 
de production situé dans la Vallée du Rhône. 	
Patrick Bonnard est confiant. Il reste des 
niches encore inexploitées et vouées à se dé-
velopper  comme celle des résidences senior, 
et le déploiement d’Espace Industrie devrait 
entraîner dans son sillage le développement 
des autres sociétés. Partie intégrante de la 
stratégie de l’entreprise, la synergie entre les 
différentes parties du puzzle devrait prouver 
une fois encore son efficacité !  	        
				    • BS

Altéor
une affaire qui roule… 
vers l’avenir

# 43 • juin 2010 • p 12

• Exprimer
agence conseil en communication,

• Espace programme 
location d’espaces de vente pour  
les promoteurs (parc de 600 modules),

• Stand’ Event 
installation et gestion de stands,

• Lignes
édition numérique, petits et grands formats,

• Moby Design
menuiserie industrielle pour la fabrication 
d’équipements destinés aux  résidences  
hôtelières, étudiantes…

• ID Tools 
modélisation 3D et sites Web,

• Espace Industrie  fabrication habitat modulaire. 

saga 

Le Groupe Altéor



Tout d'abord distinguons les supports nationaux 
et locaux, les moyens, les enjeux, les types de 
rapports et surtout les grilles d'analyses.

Parlons donc de ce que nous vivons au quotidien 
dans notre "jardin".

Ce sont des journalistes toujours à la recherche 
d'une info si infime soit-elle. La pression des 
rédactions, il faut alimenter les colonnes — 
papier et électroniques.  Ces forçats de la 
"plume" n'ont pas la tâche facile ; tantôt invités 
à la plus infime manifestation en l'honneur du 
département marketing qui vient de décrocher 

un contrat de trois ans à Oulan-Bator pour ses 
centrifugeuses à groseilles, ou refoulés comme 
des malpropres par un standard revêche qui 
obéit à sa direction suite à la fuite de produit 
toxique dans la roubine jouxtant l'usine. 

Et oui, en région tout est plus compliqué.  
La proximité des êtres rend la tâche de chacun 
plus difficile. Les propos sont souvent plus 
édulcorés, la critique plus molle et les louanges 
sujet à caution. Et c'est souvent le silence 
radio de la part des entrepreneurs lassés par le 
sensationnel, la polémique pour la polémique, 

le culte de la sinistrose, la critique systématique 
trop souvent utilisés dans les médias nationaux.

Pourtant le pour vivre heureux vivons cachés
ne peut tenir longtemps surtout en temps de 
crise. Se soustraire à la critique, à l'analyse ou
pratiquer la politique de l'autruche ne 
correspond plus à  un monde où l'information 
est devenue une matière première capitale.

Dès lors pourquoi ne pas jouer le jeu et 
construire des relations durables et efficaces avec 
la presse en maîtrisant mieux les mécanismes 
basés sur des règles de clarté et de confiance. 

• Les journalistes salariés

• Les journalistes indépendants

• Attachés de presse

• Dossier de presse 

•Communiqués de presse

• Conférence de presse

• Interview

• Publi-rédactionnel

• De demander à la suite d'une interview un 

• D'envoyer des communiqués de presse 

• De prendre votre attaché(e) de presse pour 
une machine 

• De transformer son publi-rédactionnel

• 
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Vite ça
Presse !

  Les acteurs   Outils    Essayons d'éviter

Bruno Jullien
www.bruno-jullien.com

com.  

Appréciée quand les propos sont élogieux — car souvent issus 
d'un copier-coller de communiqué — : la Presse est souvent l'objet 
de critiques plus ou moins fondées venant des entrepreneurs.
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2 avril - Amphithéâtre du CETE Méditerranée

Les salariés du Pôle d’Activités d’Aix étaient conviés à une réunion 
de présentation du futur Pôle d’échanges de Plan d’Aillane, projet 
initié par la Communauté du Pays d’Aix, la Ville d’Aix, le Conseil 
Général des Bouches-du-Rhône et le Conseil Régional.

Sur un terrain d’environ 3 ha, attenant à la voie ferrée, le pôle 
d’échanges sera accessible par la RD65 et la RD9. Adapté aux 
personnes à mobilité réduite, l’équipement comprendra une halte 
routière, 10 quais pour les voyageurs avec abribus, un parc relais de 
300 places et un point vélo. Sa mise en service est programmée fin 
2011. Il accueillera à terme une gare ferrée, dans le cadre de la future 
extension du réseau de TER (Trains Express Régionaux).

Mobipôle vise à répondre à la problématique 
des déplacements et se propose de rechercher, 
en partenariat avec les collectivités locales, des solutions 
crédibles et efficaces alternatives au « tout voiture ». 

Mobipôle se décline en deux étapes, un « Diagnostic » 
(2009) et un « Plan d’actions » (2010).

Plus d’infos sur www.entreprises-aix.com
rubrique « Nos actions / Mobipôle »

Source : Communauté du Pays d’Aix
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23 février "Matinale" 
Petit déjeuner d’accueil des nouvelles entreprises
implantées sur le Pôle d'Activités d'Aix-en-Provence
PSE - 1140, rue André Ampère
En partenariat avec Léo le Comptoir, Office Café - le PSE

2 à 3 fois par an, le Club Entreprises accueille les nouveaux arrivants pour faciliter leur intégration sur le Pôle d'Activités d'Aix.

• Les Nouvelles Entreprises du Pôle d'Activités d'Aix-en-Provence

• Corinne Guedj et Corinne Rouquet,
Séjours & affaires

• Catherine Rivet Jolin, Vice Présidente 
de la Communauté du Pays d'Aix en 

charge du Pôle d'Activités d'Aix

• Estelle Ferrier,
OSTEOPATHE

• Geoffrey Deuwel,
LE TEMPS D'UN ŒUF

• Laurent Faure,
LAVENDON

• Yann Murie,
OSTEOPATHE – KINE

• Dominique Clari,
MUNDI PARTNER

• Stéphane Fertelle, 
FIDUCIAL AUDIT

• Frédéric Martin,
FACTUM FINANCE

• Emmanuelle Piana,
SO ART

• Béatrice Bataille,
EVEIO

• Michel Greco,
LES TERRASSIERS

DU SUD

• Stéphane Clayette, 
SYNCHRONE FINANCES 

SERVICES

• Alexis Degrémont,
AVOCAT

• Antoine Coignard,
AIRDEVIE

• Christophe Jouardet,
TREDI

• Marjory Girard, NUSKIN INTERNATIONAL 
et Christian Pages, COTE BURO

• Audrey Quentien et Olivier Carves, ASTRADA• Bruno Demangel et Carol Dumotier, SAPS

club
entre
prises
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16 mars "18 h-20 h" 
Inauguration de la société AP2E
Mesure en ligne des gaz par spectrométrie laser
Mesure de l’épaisseur d’un dépôt.
Au Méridien A - 240, rue Louis de Broglie.

Spécialisée dans le secteur du contrôle et de la mesure en ligne dans l'environnement et le 
process, la société AP2E développe, industrialise et commercialise des solutions analytiques 
innovantes pour le compte d'industriels et d'intégrateurs. Elle a développé récemment un 
produit novateur qui révolutionne l’analyse de gaz en milieu industriel : 
le laser Cem. Il s’agit du premier multigaz par spectométrie laser infrarouge qui permet la 
mesure d’une dizaine de gaz à la fois, même présents en quantité très faible.

Prochain challenge : un analyseur par biocapteurs pour détecter les polluants dans l’eau.

• Eve Obert, 
présidente AP2E

• Jean Boussuges, Simtronics, Eve Obert, AP2E,  
Salvator La Piana, Simtronics et Pierre Cholat, AP2E

• Patrick Michel, BDE 13, Christian Debette, Energie Rh et 
Brigitte Borrewater, les Nouvelles Publications

• Catherine Combe, Martine Debette,  La Provence 
et Patrick Michel, BDE 13

• Fabrice Faure, Lavendon, Carine Gomez, SLC et Lionel Lucas, 
Cabinet Cohesion Lucas

• 25 juin 2010 à 12 h « Pôle en Fête »
Le Grand Pique Nique du Pôle d'Activités d'Aix-en-Provence
à la Duranne - Avenue du Grand Vallat 

• 5 juillet 2010 à 18 h
5e rencontre du Club des énergies de la Victoire
Les Ciments Lafarge
à Bouc-Bel-Air – RN8

club
entre
prises

PROGRAMME DU CLUB ENTREPRISES
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25 mars 
4e Rencontres du Club Entreprises des énergies de la Victoire
Microélectronique et Industrie Photovoltaïque 
Conférence et visite de STMicroelectronics – Rousset
Des grands noms de l’industrie de pointe étaient au rendez-vous de ces  
4e rencontres du Club des énergies de la Victoire :

- Nexcis, implantée tout récemment sur le site, qui met au point des modules 
photovoltaiques à partir d’une nouvelle technologie, dite CIGSe,S ;

- LFoundry, qui a repris le site de Atmel, spécialisée dans la production 
de circuits de signaux analogiques, dont les applications intéressent la 
communication, l'industrie automobile ou encore l'aéronautique ;

- STMicroelectronics, cinquième fabricant mondial de semi-conducteurs.

• Michael Lehnert,
directeur général 
de LFoundry

• Jean-Louis Canal, maire 
de Rousset et vice-président 
de la Communauté du Pays 
d'Aix

•  Christine Fabre,
présidente du GIHVA

• Olivier Kerrec,
directeur général  
de Nexcis

• Yves Lucchesi
sous préfet d'Aix-en- Provence

• Philippe Brun,
directeur de ST 
Microelectronics

• Alix Bibolé, IRCE, Christian Rouxel, ADAC, Christian Debette, 
Energie Rh et Martine Debette, La Provence

• Anne d’Eyssautier, Pays d'Aix Développement, Annie 
Claude Charpentier, Komax, Isabelle Corbin et Lionel 
Minassian, Pays d'Aix Développement
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R i s q u e s  p r o f e s s i o n n e l s  
d e  l ’ e n t r e p r i s e

Flotte auto • TPM • TPV • Incendie 
Construction • RC • Bris • Prévoyance • Mutuelle

1 2 8 5 ,  r u e  A m p è r e  -  PA  -  B P  6 0 2 3 2  -  1 3 7 9 6  A i x - e n - P r o v e n c e  c e d e x  3  -  T é l  0 4  4 2  9 0 7  9 0 7

Votre partenaire sur le Pôle d’Activités

NORBERT ASSURANCES

w w w . c a d r a s s . c o m

club
entre
prises

22 avril  "18 h-20 h" 
Au Golf Club d’Aix Marseille 
Pôle d'Activités d'Aix en Provence
Le Club Entreprises et le Golf Club Aix Marseille lancent les Jeudis du Golf.
Cette nouvelle action offre aux entreprises des opportunités de rencontres,  
de découvertes sportives, amicales et professionnelles. 
Le partenariat a été officialisé le 22 avril dernier, lors d’une belle soirée sportive organisée par le Golf Club. 
Débutants et golfeurs confirmés ont « putté » et « back swingué » avant de se retrouver pour la traditionnelle 
remise des prix.
Rendez-vous tous les jeudis à partir de 17 h 30 pour un parcours de 9 trous avec possibilité de compétition  
de classement.

• Philippe Donnadieu « Pro » • Bernard Cotton, « Pro » •  Lionel Alexandre, « Pro » • Denis Gallice, responsable 
de la communication du 
Golf Club

• L’équipe du Golf Club Aix-Marseille •  Daniel Foissac, VCF et Christophe Raulet, Diades • Myriam Evengué, Norman Parker

• Christian Marquié,
Si Contact – Si Web

• Yves Kerkhove 
Club Entreprises
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•  Bruno Baille, AB2E, Céline Allier, SAEC, 
Dominique Bougain, PSE

•  Brigitte Borrewater, Les Nouvelles Publications

•  Angèle Melkonian, Groupe Melkonian

•  Chloé Garriguenc, Société Générale et Roselyne Maillet,
Golf Club Aix Marseille

• Christian Moutte, Kpmg, Sylvia Mazzerin, Régus et 
Philippe Donnadieu, professeur du Golf Club d’Aix 
Marseille

•  Philippe de Saintdo, Aljepa et Marie Martine Kerkhove, FCE
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club
entre
prises

4 mai "18 h-20 h"  
Présentation de Zidane Sport Concept
Chez ALJEPA 135, rue Albert Einstein
C'est sur un terrain en plein cœur du pôle d’activités que le « Zidane Sport 
Concept » ou « Z5 » va voir le jour. Le futur complexe comprendra  
7 terrains de foot à 5 (dont 3 couverts), un restaurant, un centre de fitness 
et de thalasso, une salle de musculation, un espace de séminaire, ainsi 
qu'une boutique.
Livraison prévue au 1er trimestre 2011

• Robert Sichi, Christophe Samat et Farid Zidane, Zidane Sport Concept

• Francis Taulan, adjoint au maire délégué aux Sports, Catherine Rivet Jolin, vice président 
de la Communauté du Pays d'Aix et Nordine Zidane, Zidane Sport Concept

• Nordine Zidane, Zidane Sport Concept, Patrick Blanc, Déménagements Blanc, Francis 
Taulan, adjoint au maire délégué aux sports et André Tarditi, photographe.

• Christophe Gulizzi, architecte
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• 112
Numéro d’appel d’urgence européen 
Pompiers – police – services médicaux.
Avoir le réflexe de composer ce numéro unique et opérationnel dans toute l’union 
européenne, peut sauver des vies et réduire la gravité des blessures. Le site web de 
la commission consacré au 112 est maintenant disponible dans 6 langues :
http://ec.europa.eu/information_society/activities/112/ms/index_fr.html

• Twinlinx colle à l’innovation
L’entreprise Twinlinx, installée à l'Arbois, invente « My Max », un petit autocollant 
qui transforme n’importe quel téléphone mobile doté du Bluetooth, en objet à tout 
faire : carte de paiement, ticket de métro ou coupon de réduction, etc. Lancement 
commercial pour cette année.
www.twinlinx.com

• L’Association pour le Développement du Vélo, 
de la Marche et des Transports en Commun (ADAVA-ADTC) 
propose une formation d’initiation à la pratique du vélo en milieu urbain. 
Cette formation s’adresse aux personnes qui éprouvent des difficultés ou des 
appréhensions dans la pratique du vélo.
Tél. 06 21 53 73 76
http://adava.adtc.aix.free.fr

• La JCE du Pays d'Aix organise la 5e édition du concours 
de l'Entreprise innovante
Cette année encore, la Jeune Chambre économique du Pays d'Aix a choisi de 
valoriser les entreprises et les individus ayant mené à bien un projet original et 
innovant, facteur de progrès pour la collectivité. Le concours est ouvert aux jeunes 
entreprises et aux reprises de moins de trois ans, ainsi qu'aux structures en création. 
Quatre catégories sont proposées : "individuelle" (formation, développement 
personnel, management, reconnaissance financière des salariés), "communautaire" 
(entreprise dans la cité, respect de l'environnement), business affaires (technologie 
et nouveaux marchés…) et "international" (ouverture culturelle, lutte contre les 
discriminations, action humanitaire…).
Tél. 06 81 58 76 79.
http://c2ei.wordpress.com

• Icadémie
L’établissement d’enseignement supérieur ICADEMIE a ouvert ses portes le  
19 avril dernier. Situé à L’Europôle de l’Arbois, il propose des formations diplômantes 
de bac+2 à bac+5 sur 5 filières spécialisées : Commerce / Marketing – Ressources 
Humaines – comptabilité – informatique et Management du Développement 
Durable. L’établissement propose une pédagogie innovante, combinant formation 
en centre et e-learning (via internet), avec une plateforme de cours accessible sur le 
web 24h/24. Les étudiants bénéficient d’un encadrement de professionnels.
Contact : Caroline Fostel
Tél. 04 42 58 86 31
www.icademie-aixenprovence.com

• Pass Provence : une carte à puce pour vos déplacements
Cette carte nominative, qui remplace le ticket de bus en papier, offre des 
correspondances étendues et permet de se déplacer sur tous les réseaux en 
commun du Pays d'Aix. On valide son Pass à chaque entrée dans le bus et 
un message nous renseigne sur le contenu de la carte (nombre de voyages 
restants, date de fin de l'abonnement, etc.). Rechargement en fonction du type 
d'abonnement souhaité (mensuel, annuel, 10 voyages, etc...).
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brèves



# 43 • juin 2010 • p 23

• Le temps d’un œuf
Forts d’une expérience de 20 ans dans l'hôtellerie restauration, 
Geoffrey Deuwel et Philippe Ponza ont créé un concept nouveau de 
restauration, axé sur une cuisine à base d'œufs.

Ouvert depuis le 5 octobre dernier, le restaurant est situé centre 
Actimart (face à la banque CIC) et offre un cadre dynamique, 
clair et moderne.
Deux types de restauration sont proposés, s'adressant à deux 
clientèles différentes :
- celle qui veut déjeuner très rapidement (ou être livrée) et 

consacrer un budget inférieur à 9 € ;
- l'autre qui dispose de plus de temps et d'un 
budget compris entre 10 et 16 €.

Le temps d'un œuf
Tél. 04 42 58 25 08
www.letempsdunoeuf.com

• Human Trip
L’Agence de voyages équitables a été créée en 2007 dans le but 
d’enrichir le voyage afin qu’il devienne une véritable expérience 
humaine. Séjours et circuits exclusifs à la carte pour individuels, 
groupes, CE. Billeterie tourisme et sociétés, congrès et incentives. 

1er prix 2009 innovation agences de voyage en France ; Humantrip 
respecte les voyageurs et les régions visitées et reverse une part de 
son CA à des écoles en Inde, au Mexique et au Burkina Faso.
Humantrip éthique et chic !

Le voyage humain
Tél. 04 86 11 01 71/72
www.humantrip.fr
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Jean Brajon, 
directeur 

général 
d’Héliades 

poursuit sa 
diversification 

et se rapproche 
des entreprises 

du pôle.

[13 avr 2010,
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Grèce & îles grecques / été 2010

• Clubs Héliades • Sélection Prestige • Circuits / Croisières • Grèce Continentale

• Les Cyclades • Rhodes / Dodécanèse • Corfou / Ioniennes • Crète • Autres îles
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Arrivé il y a 3 ans chez Héliades, TO spécialiste 
de la Grèce et de Chypre, Jean Brajon a pris en 
2008 la suite de Xavier de Neuville, créateur de 
l’entreprise en 1975. Née à Macon, l’entreprise 
s’est implantée à Aix-en-Provence dès 1980 
et sur le Pôle il y a une dizaine d’années. Entré 
dans la société au moment de son rachat par 
le groupe XL Airways, Jean Brajon n’est pas 
un novice dans le secteur. Le dg a travaillé 
auparavant chez Nouvelles Frontières et chez 
Royal Tour et connaît parfaitement son sujet 
pour avoir dirigé pendant près de 10 ans la filiale 
Grèce de Nouvelles Frontières à Athènes. Tour-
opérateur de référence sur la Grèce, avec une 
histoire d’amour qui dure depuis 35 ans, Héliades 
a néanmoins entamé avec son nouveau dirigeant 
une aire de diversification. Celle-ci s’est traduite 
cet hiver par le lancement d’une nouvelle 
destination vers le Cap-Vert où Jean Brajon ne 
cache pas qu’il rêve de reproduire le modèle 
développé avec succès sur la Grèce.
 	
Le premier essai sur le Cap-Vert ayant été une 
réussite, le TO lui consacre une brochure entière, 
ouvre un second club olympien à Sal et annonce 
d’ores et déjà un doublement de sa capacité vers 

le Cap-Vert avec un vol de Paris et un baladeur 
province pour la saison 2010/2011. Saison qui 
verra également l’ouverture d’une nouvelle ligne 
long-courrier encore tenue secrète. 

Dans le même temps, Héliades a décidé de se 
recentrer sur sa propre production et cesse 
d’utiliser la marque Nouvelles évasions pour 
commercialiser son offre sous la marque Les 
évasions d’Héliades. Également  implantée sur 
Toulouse, Lyon et Paris, l’entreprise qui emploie 
une équipe d’environ 150 collaborateurs — 70 
sur Aix — en France et en Grèce, ouvrira une 
nouvelle agence à Nantes à la rentrée et un point 
de distribution sur le Pôle pour mieux servir les 
entreprises de la zone d’activité. « Le conseil reste 
fondamental » explique le dirigeant qui mise 
aussi, en plus des 800 produits de son catalogue, 

sur les produits sur mesure qu’Héliades est 
capable de concocter pour ses clients, groupes 
ou particuliers.
 
Avec en saison plus de 1000 vols spéciaux sur 
la Grèce au départ de 14 villes françaises vers 7 
aéroports Grecs et à Chypre, Héliades a emmené 
en 2009 près de 10 000 passagers au départ de la 
région PACA sur 121 000 au niveau national.  Un 
score qui témoigne d’une bonne résistance en 
dépit de la crise. 

Rappelons enfin qu’Héliades fait partie des TO 
qui ont affrété un avion pour aller rechercher 
leurs passagers récemment bloqués à 
l’étranger. Normal ? Oui, mais apparemment pas 
systématique ! 

Tour-opérateur 
de référence sur 

la Grèce, avec une histoire 
d’amour qui dure 
depuis 35 ans…
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d'ac. 
pas d'ac.

Il y en a qui 
cherche 
du travail,
d’autres 
trouvent 
des excuses.

Il y en a qui cherche des idées nouvelles
D’autres trouvent des excuses

Il y en a qui cherche des projets pour avancer
D’autres trouvent des excuses

Il y en a qui cherche des raisons pour vivre
D’autres trouvent des excuses

Il y en a qui cherche à entreprendre
D’autres trouvent des excuses

Il y en a qui cherche des solutions
D’autres trouvent des excuses

Il y en a qui cherche des décisions à prendre
D’autres trouvent des excuses

Il y en a qui cherche à emprunter
D’autres trouvent des excuses

Il y en a qui cherche en se disant pourquoi pas
D’autres trouvent des excuses

Il y en a qui ne veulent pas
Et qui trouvent des excuses

Je n’ai pas trouvé d’article marrant
Alors il reste le comique de répétition

Est-ce une bonne excuse ?

Giovanni Marinella
Marinella.giovanni@orange.fr

La seule chose qu'on ne peut embellir sans qu'elle en périsse, c'est la vérité.
[ Jean Rostand ]
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brèves

• EasyNavette
Les Navettes Aix Marseille, Aubagne Marseille, ainsi que les Navettes 
qui desservent le Pôle d'Activités d'Aix et des Paluds lancent un service 
totalement GRATUIT : EasyNavette, l’alerte-transport en direct, par SMS 
ou par e-mail.

Un chantier perturbant la circulation, de nouveaux horaires,  
une nouvelle offre de tarif ?

EasyNavette simplifie la vie de tous ceux qui choisissent de se déplacer 
autrement.

Chacun peut s’inscrire d’un simple clic sur :
www.navetteaixmarseille.com

• C'est parti !
Maison des entreprises 

Le chantier a démarré comme prévu 
le 15 mars 2010 

à la satisfaction de tous.

• Areva Renouvelable, filiale d’Areva spécialisée 
dans la R&D dans le domaine des énergies 
renouvelables, vient d’installer récemment un 
établissement secondaire sur le technopôle de 
l’Arbois. 

Cette unité qui accueille aujourd’hui quatre 
personnes travaille en liaison avec les équipes 
d’Helion, autre filiale du groupe nucléaire qui 

développe, elle aussi depuis l’Arbois, un projet 
de pile à combustible. D’ici le printemps 2011, 
elle verra son effectif monter en puissance  ( 20 
personnes attendues) pour renforcer ses liens avec 
les autres acteurs du technopôle aixois travaillant 
dans le secteur des énergies vertes (solaire, éolien, 
bioénergies, stockage d’énergies, biomasse...).
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à midi
le vendredi 

25 juin 2010

8e édition de 
Pôle en fête

Réservation obligatoire (nbr de places limitées)

• 120 e la table de 10 personnes

contact@entreprises-aix.com

Fax 04 42 39 77 66

Tél. 04 42 24 40 26

Sur le terrain de la rue François Arago, 

derrière la crèche municipale de la Duranne.

Parking : rue Isaac Newton.

Des Diablines® seront à disposition.

Pique-Nique

Aïoli -Samba

 Wallace Negao 
ses musiciens 
et danseurs
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

 
 



    

 

CAISSE D’EPARGNE
Provence‐Alpes‐Corse

Partenaire de la réussite
de votre Entreprise

et de votre Association

Contactez nos C
hargés d’Affair

es 

Spécialisés  Ent
reprises

Centre d’Affaire
s

La Pioline

Rue Guillaume du Vair

13546 Aix‐en Pr
ovence Cedex  4

Tél: 04 88 05 44
 71

Fax: 04 42 52  8
1 78 

Contactez nos Chargés d’Affaires Spécialisés  Associations
Centre d’Affaires  

La Pioline
Rue Guillaume du Vair13546 Aix‐en Provence Cedex  4Tél: 04 88 05 44 73Fax:04 42 52 81 78 

Caisse d’Epargne Et de Prévoyance Provence Alpes Corse Siège 
Siège social Place Estrangin Pastré 13006 Marseille – 775 559 404 RCS Marseille 
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Partenaires de Pôle en Fête
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 Les Académies Aixoises 
Résidence  pour étudiants & Jeunes Actifs

Rond point Luc Vivien - Route de Galice
               (échangeur autoroute Aix Ouest)           
Studios équipes à partir de 490 €    

 ADSL- TNT compris – Cafétéria- parking-laverie
     

Contact : 04 42 37 17 74 /aix@fac-habitat.com

Antélios C - 75 rue Marcellin Berthelot
13 858  A I X  E N  P R O V E NC E  C e d ex 3
Tél. : 04 42 97 57 57 @ Fax : 04 42 97 57 58
w w w . a i x r e p r o c o n s e i l . c o m

Reprographie - Imprimerie - Façonnage

contact@aixreproconseil.com

Commandez vos travaux en ligne sur www.aixreproconseil.com
NEW !

pub aix repro entreprises:carte de visite  07/05/10  15:24  Page1

 L’ABUS D’ALCOOL EST DANGEREUX POUR LA SANTÉ.  À  CONSOMMER AVEC MODÉRATION.
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Partenaires de Pôle en Fête
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Le groupe PLD automobiles vous propose :

Roulez en Audi et amortissez
plus de 60% du prix

de votre véhicule
Grâce à une directive européenne de 2007, transposée en France par décret en
avril 2009, il est désormais possible d’homologuer des véhicules particuliers en
véhicules utilitaires. Découvrez chez vos concessionnaires Audi d'Aix-en-
Provence, Marseille et Saint-Victoret quatre voitures de la gamme Audi à un
tarif avantageux jusque-là réservé aux véhicules utilitaires.

Audi Aix-En-Provence
Sébastien Garcia

06.62.13.49.90
sebastien.garcia@pldauto.fr

AUDI ODICÉE AIX
Distributeur et réparateur agréé

365 chemin de la Pioline
13546 Les Milles Aix-en-Provence

Tél. Accueil : 04.42.39.33.34

Cette offre permet d’immatriculer le Q7, l’Audi A6 Avant, l’Audi A6 allroad et plus récem-
ment l'A4 en véhicule utilitaire sans transformation préalable en deux-places. À la clé, des
avantages fiscaux et financiers importants.
En se basant sur une nouvelle réglementation européenne, transposée en France en 2009,
le groupe PLD Auto propose aujourd’hui aux chefs d’entreprise quatre véhicules de la
gamme Audi à des tarifs très attractifs dans les trois concessions de la marque (Aix-en-
Provence, Marseille et Saint-Victoret).
Pour rappel, cette nouvelle homologation offre des avantages financiers non seulement
pour les grandes entreprises, mais également pour les PME-PMI qui peuvent ainsi pro-
fiter des avantages liés au véhicule utilitaire :
Tout d’abord l’exonération de la taxe sur les véhicules de société (TVS) et du malus environ-
nemental, ensuite la déduction sans plafonnement des amortissements et charges relatives à
l’exploitation. Avec L'Audi Q7, l'A6 allroad, l'A6 Avant, et tout récemment l'Audi A4 le construc-
teur aux quatre anneaux offre désormais un large choix aux entreprises. La directive
européenne permet ainsi d’amortir plus de la moitié du prix du véhicule sur quatre ans à tra-
vers diverses opérations de défiscalisation, notamment sur l’impôt sur les sociétés. Sur un
modèle Q7 3.0 TDI, l’économie sur quatre ans dépasse les 43.000 euros !

« Fiscalement, l'offre 
est très intéressante. 
Elle permet d'éviter 
notamment les malus
écologiques »

Audi Marseille
Jonathan Ben-Fredj

06.98.59.56.87
jonathan.ben-fredj@pldauto.fr 

AUDI ODICÉE MARSEILLE
Distributeur et réparateur agréé

305 av. de la Capelette
13010 Marseille 10ème

Tél. Accueil : 04.91.25.92.00

Audi Saint-Victoret
Pierre-Henri Blanc

04.42.15.94.82
pierre-henri.blanc@pldauto.fr 

AUDI SAINT-VICTORET
Distributeur et réparateur agréé

130 Avenue Jacques Prévert
13790 Saint Victoret

Tél. Accueil : 04.42.15.94.80

Q7 3.0 TDI AVUS 5 places
Avantage amortissements sur 48 mois :

- 43481,46€TTC

A6 Avant 3.0 TDI T/Q AVUS
Avantage amortissements sur 48 mois :

- 30453,34€TTC

A6 allroad 3.0 TDI T/Q AVUS
Avantage amortissements sur 48 mois : 

- 35639,13€TTC

Le Q7, l’A6, l’A6 
allroads et l’A4. 
Quatre voitures haut
de gamme prisées par
les chefs d’entreprise.

L’Audi Q7, avec son design 
original aux lignes fluides, 
incarne notamment la 
synthèse parfaite entre 
robustesse, sportivité, 
élégance et esthétique. 
L’A6 dans ses versions
Avant et Allroads, 
sportive et élégante, dispose 
notamment de solides 
protections anti-encastrement 
en acier inoxydable, de 
pare-chocs affirmés, 
de passages de roue élargis
et d’encadrements de porte
cerclés d’aluminium lui
conférant un charisme 
inimitable. 
L'A4, plus récemment 
intégrée à l'offre, conserve 
la silhouette d'une berline
classique, mais le capot 
allongé accentue l'aspect
dynamique du véhicule et 
apporte, tout comme le léger 
décrochement à l'avant une 
ligne sportive à cette voiture
d'une grande élégance.

Publicité

RENSEIGNEZ-VOUS

AUPRÈS DE

NOS CONSEILLERS

AUDI N1

« Il s'agit vraiment 
d'une niche fiscale 
très importante »

« À l'achat le coût est 
le même, mais les 
déductions permettent
une économie 
conséquente au 
bout de quatre ans »

BR
73
49
62

L’avance par la technologie

Tout récemment l'Audi A4
est éligible pour l'offre N1
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